Suite donnée à la résolution du Parlement sur le règlement (CE) 1905/2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement: enseignements et perspectives d’avenir, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Rapporteur: Gay MITCHELL (PPE/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0187/2011 / P7-TA-PROV(2011)0261
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2011
4.
Objet: instrument de coopération au développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission européenne considère l’année 2011 comme un moment stratégique pour tirer les enseignements des quatre années de fonctionnement de l'ICD. La résolution vise à établir à un stade précoce la position du Parlement à l’égard d'un nouvel instrument de financement appelé à régir la coopération au développement de l’UE, sur la base des enseignements tirés du contrôle de la mise en œuvre de l’ICD.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
De manière générale, la Commission salue et prend bonne note des remarques et suggestions du Parlement concernant l'actuel ICD et l'instrument appelé à lui succéder, et considère que les deux institutions sont sur la même longueur d'onde sur un certain nombre de questions. La Commission note avec satisfaction que le dialogue entre le Parlement et elle-même dans le cadre du contrôle démocratique a produit des résultats significatifs.
La Commission comprend que le Parlement demande une augmentation de fonds en termes réels, compte tenu de l'objectif de 0,7 % en matière d'APD; la Commission et le Parlement ont suivi un raisonnement similaire et la principale priorité de la Commission - comme elle l'a clairement indiqué dans sa communication intitulée «Un budget pour la stratégie Europe 2020», adoptée le 29 juin 2011 - est le respect de l'engagement formellement pris par l'UE de consacrer 0,7 % du produit national brut (PNB) à l'aide au développement en maintenant la part du budget de l'UE dans le cadre des efforts communs déployés par l'Union dans son ensemble d'ici à 2015, ce qui constituera une avancée décisive vers la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement.
À cet égard, la Commission prend acte du point de vue sévère du Parlement au sujet de l'admissibilité de l'ICD au bénéfice de l'APD et reconnaît l'importance de se concentrer sur la réalisation des OMD. Dans cette perspective, le futur instrument de coopération au développement (ICD) se concentrera sur l'éradication de la pauvreté et sur la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) dans les régions concernées du globe.
La Commission convient de la nécessité d'opérer une distinction entre les différents pays bénéficiaires et de moduler les aides aux pays émergents.  Afin de prendre en compte les évolutions en cours au niveau international, la Commission a proposé de réorienter le financement des programmes mis en œuvre dans les pays industrialisés et les économies émergentes et de créer à la place un nouvel instrument de partenariat qui soutiendra nos intérêts économiques dans le reste du monde.
Une coordination étroite entre la Commission et les États membres est une autre préoccupation majeure pour la première. Une simplification des règles et procédures de fourniture de l'aide de l'UE sera aussi proposée, notamment pour que la programmation puisse déboucher sur des actions conjointes avec les États membres. La Commission reconnaît l'importance d'un dialogue régulier et structuré entre elle et la société civile, comme le démontre l'actuel dialogue structuré avec le Parlement, les États membres, la Commission et les organisations de la société civile (OSC).
La Commission accueille favorablement la demande d'une plus grande flexibilité, notamment en tirant les leçons du Fonds européen de développement. Dans cette optique, les mécanismes budgétaires ne figurant pas dans le cadre financier et permettant de faire face à des événements graves imprévus (réserve d'aide d'urgence, instrument de flexibilité) seront renforcés. La mise en œuvre des nouveaux programmes, dont ceux s'inscrivant dans le cadre de l'ICD, sera encore simplifiée, en particulier pour couvrir l'efficacité de l'aide. Les nouveaux instruments prévoiront, s'il y a lieu, la responsabilité mutuelle dans l'allocation et le décaissement des fonds. De nouvelles synergies seront recherchées dans l'utilisation des fonds extérieurs pour réaliser plusieurs objectifs de l'UE à la fois, par exemple pour honorer les engagements souscrits en matière de réduction de la pauvreté et de financement consacré au climat et à la biodiversité.
La Commission regrette que le Parlement considère que certaines de ses résolutions concernant la programmation n'ont pas été sérieusement mises en œuvre, alors qu'elle a tenu compte, dans la mesure du possible, de son avis. En ce qui concerne la coopération en matière de biens publics mondiaux, la Commission tient à souligner que, de manière générale, elle satisfait aux critères de l'APD. L'UE devrait par conséquent continuer à financer la coopération liée à l'APD en matière de biens publics mondiaux au titre de l'ICD en complétant ce dernier par un programme thématique s'adressant aux OSC et aux collectivités locales. Un instrument de partenariat distinct se concentrera néanmoins sur la coopération présentant un intérêt pour l'UE (en général, un financement non APD). De même, les projets financés par le programme thématique «migration et asile» sont considérés, en général, comme admissibles au bénéfice de l'APD, même s'ils vont au-delà du développement proprement dit. La coopération thématique sur le thème «investir dans les ressources humaines» continuera à couvrir tous les OMD, étant donné que nous ne pouvons négliger l'interdépendance entre ces derniers.
Si la budgétisation du FED ne semble pas réalisable actuellement, compte tenu des restrictions budgétaires, la Commission a néanmoins l'intention de suivre cette question de près avec les États membres dans la perspective de l'expiration de l'accord de Cotonou en 2020.
Le contrôle démocratique de l'aide extérieure doit être amélioré. Pour ce faire, il serait possible de recourir aux actes délégués, conformément à l'article 290 du traité, pour certains aspects des programmes, ce qui non seulement mettrait les colégislateurs sur un pied d'égalité mais permettrait aussi une plus grande souplesse. En ce qui concerne le recours aux actes délégués, il ne peut s'appliquer de manière générale aux documents de programmation, qui doivent continuer à relever de la comitologie. La Commission et le Parlement doivent toutefois examiner ensemble quels aspects des règlements pourraient éventuellement faire l'objet d'actes délégués. Pour le FED, il est proposé d'aligner le contrôle sur l'ICD, tout en tenant compte des spécificités de cet instrument.
En conclusion, après l'adoption des orientations budgétaires générales pour la période postérieure à 2013, à la fin juin 2011, la Commission est en train d'élaborer ses propositions concrètes pour le cadre financier pluriannuel post-2013. Le paquet de propositions législatives concernant l'action extérieure et les instruments de coopération seront présentés au cours du 4ème trimestre de 2011.
En ce qui concerne plus particulièrement l'ICD, le paquet contiendra une proposition de règlement appelé à remplacer le règlement (CE) n° 1905/2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement (ICD). La Commission propose de s'appuyer sur l'instrument de financement de la coopération au développement existant en ce qui concerne sa portée géographique et thématique en tirant les leçons de l'instrument actuel.
Dans cette perspective, la Commission salue la résolution du Parlement, qui constitue une contribution utile à l'élaboration de l'instrument révisé appelé à succéder à l'ICD au titre du prochain cadre financier pluriannuel.
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